
 

Envoi d’un courrier à chaque prestataire leur demandant les éléments suivants : 

1) le nombre de salariés mis à disposition par votre société que nous devrons ajouter à notre effectif, 

ainsi que la répartition de ces effectifs par collège;  

 

2) en vue des élections des délégués du personnel :  

 

● la liste nominative des salariés qui ont manifesté par écrit leur choix de ne pas exercer leur droit de 

vote et de candidature aux élections de délégués du personnel dans notre société, sous la forme d’un 

tableau comportant la signature des salariés et la date d’option;  

 

● la liste nominative des salariés qui ont manifesté, par écrit, leur choix d’exercer leur droit de vote au 

sein de notre entreprise pour qu’ils puissent être portés sur la liste électorale en qualité d’électeurs, en 

précisant si ces salariés remplissent la condition de présence de 24 mois continue dans notre 

entreprise, de façon qu’ils puissent être portés sur la liste électorale en qualité d’éligibles, également 

sous la forme d’un tableau comportant la signature des salariés et la date d’option ; nous demandons 

de bien vouloir nous communiquer l’adresse personnelle de ces salariés, information nécessaire pour la 

mise en oeuvre du vote électronique que nous avons mis en place, ainsi que le collège auquel 

appartient le salarié.  

 

3) en vue des élections des membres du comité d’entreprise:  

 

● la liste nominative des salariés qui ont manifesté par écrit leur choix de ne pas exercer leur droit de 

vote dans notre société.  

 

● la liste nominative des salariés qui ont manifesté, par écrit, leur choix d’exercer leur droit de vote au 

sein de notre entreprise pour qu’il puisse être portés sur la liste électorale en qualité d’électeurs  

 

 
Jusqu’à présent, cela n’a pas eu d’influence car aucun n’a souhaité voté dans notre entreprise 

jusqu’à ce jour. 

 

 
Invitation par affichage et par courrier des organisations syndicales 

 

 

 



 
Non, pas depuis la loi de 2008 

 

 
Non 

 

 
Non 

 

 
Non 

 

 
Non 

 

 

 
Non 

 

 
Il n’y en a pas eu. 

 

 

Non 

 

 

 

Le fait que les délégués syndicaux doivent obligatoirement être désignés parmi les candidats aux 

élections professionnelles ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés les implique 

davantage. Ils peuvent ainsi mesurer leur popularité 



 

 

Non 

 

 

Non 

 

 

Oui, nous avons des délégués syndicaux CGC. Ils sont systématiquement associés à la négociation. 

 

 

Nous n’avons jamais été dans les situations évoquées. 

 

 

Les mandats de délégué syndical sont de 2 ans. 

 

 

 

Marginale. 

 

 

Non 

 

 

Non concernés 

 

 

Non 



 

 

Non 

 

Non 

 

Non 

 

 

Non 

 

 

Non 

 

Non 


